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  LYCEE JEAN MOULIN          
  1, avenue Vidal de la Blache          
  34120 PEZENAS  
  : 04.67.98.11.55           
  Ce.0340059e@ac-montpellier.fr  

PREAMBULE 
 

La loi n°2013-595 du 8 juillet 2013 dite « d'orientation et de programmation pour la refondation de l'É cole de la 
Re publique » de finit, en autres, les principes et missions de l'e ducation, l'administration de l'e ducation, et le 
contenu des enseignements scolaires. Le Re glement inte rieur de l’e tablissement vote  par le Conseil 
d’Administration respecte les dispositions de l’article R421-5 du code de l’e ducation et la circulaire n° 2011-112 
du 1ier aou t 2011 et la circulaire n° 2014-059 du 27 mai 2014 qui en de finissent les e le ments. Il s’inspire des 
droits institue s par la convention internationale des droits de l’enfant du 20 novembre 1989, ratifie e par la France 
(B.O. hors-se rie n°13 du 6 novembre 1997). 
Ces droits et obligations sont de finis et mis en œuvre dans le respect des principes de laï cite , de gratuite  et de 
neutralite  politique, ide ologique et religieuse (loi du 15 mars 2004 et circulaire du 18 mai 2004), du devoir de 
tole rance et du respect d’autrui dans sa personne et ses convictions, de l’e galite  des chances et de traitement des 
filles et garçons. Ils garantissent une protection contre toute forme d’harce lement et de violence psychologique, 
physique ou morale. 
Les e tablissements publics sont des lieux de formation et d’e ducation. L’attention de chacun est attire e sur le 
respect des notions de travail, d’assiduite  et de ponctualite . 

 

LE REGLEMENT INTERIEUR 
(ARTICLE R421-5 DU CODE DE L’EDUCATION) 

 

Il rappelle les règles de civilité et de comportement 
 

Ce document e labore  et vote  par le Conseil d’Administration du lyce e engage tous les membres de la communaute  
scolaire. Les e le ves inscrits au lyce e ainsi que leurs familles, de me me que les personnels prendront connaissance 
de ce re glement et de ses e ventuelles modifications. Celui-ci e quivaut a  un contrat de vie scolaire. Il s’impose a  
chaque membre de la communaute  scolaire (e le ves, personnels, parents, administration) charge  de le mettre en 
œuvre et de le faire appliquer. 
 
Il définit l’organisation de la vie de l’établissement, l’organisation du travail scolaire, les règles de 
sécurité de l’établissement, les services internes. Il précise les droits et les devoirs : 
 

 Des élèves : l’exercice par les e le ves de leurs droits et le respect de leurs obligations dans le cadre scolaire 
contribuent a  les pre parer a  leurs responsabilite s de citoyens ; 

 Des personnels : il s’inscrit dans le cadre des missions confie es aux personnels de l’Éducation nationale ; 
 Des parents d’élèves : il se re fe re a  l’ensemble de leurs responsabilite s parentales au sein de l’institution 

scolaire. 
 

1.  S’INFORMER DE SES DEVOIRS : 
 

1.1. ORGANISATION DE LA VIE DE L’ETABLISSEMENT : Art 511.1 et R511-11 
 

1.1.1. HORAIRES DES COURS ET SONNERIE :  
De s le de but des cours les e le ves sont sous la responsabilite  du professeur. 
La premie re sonnerie demande aux e le ves et aux enseignants la monte e en classe. 
La deuxie me sonnerie marque le de but du cours. 
 
Le lyce e est ouvert du lundi au vendredi : 

MATIN : APRES MIDI  
7H55 : Monte e en cours 
08H00 - 08H55 : cours M1 
08H55 - 09H00 : intercours 
09H00 - 09H55 : Cours M2 
09H55 - 10H10 : Re cre ation 
10H10 - 10H15 : monte e en cours 
10H15 - 11H05 : Cours M3 

13H: Monte e en cours 
13H05 - 13H55 : cours S1 
13H55 - 14H00 :  intercours 
14H00 - 14H55 :  cours S2 
14H55 - 15H00 : intercours 
15H00 - 15H50 : cours S3 
15H50 - 16H05 : re cre ation 

mailto:Ce.0340059e@ac-montpellier.fr


- 2 - 

 

11H05 - 11H10 : intercours 
11H10 - 12H00 : Cours M4 
12H00 - 12H05 : intercours 
12H05 - 12H55 : Cours M5 

16H05 - 16H10 : monte e en cours 
16H10 - 17H00 : Cours S4 
17H00 - 17H05 : intercours 
17H05 - 17H55 : Cours S5 
 

Lorsque les se quences sont de 1h30, elles sont non se cables la re cre ation de marre 5 minutes avant la fin de la 
se quence et finit 15 minutes plus tard. Én cas d’alerte mate rialise e par les sonneries, l’e le ve doit se conformer 
aux consignes donne es aux e le ves libres de cours. 
 

1.1.2  EMPLOI DU TEMPS : 
L’emploi du temps donne  en de but d’anne e n’a pas de caracte re de finitif. Il peut e tre modifie , exclusivement par 
la Proviseure ou son repre sentant, dans le temps et dans l’espace, en fonction des objectifs et des contraintes 
pe dagogiques. 
Un changement de spe cialite  de 1e re est exceptionnel. Il peut e tre re alise  avant le 01 octobre de l’anne e en cours. 
Une suite favorable peut e tre donne e par le chef d’e tablissement en fonction des effectifs dans la nouvelle 
spe cialite  demande e. La famille pourra recourir au CNÉD. 
 

1.1.3  ASSIDUITE / JUSTIFICATION DES ABSENCES : 
L’assiduite  et la ponctualite  sont les conditions obligatoires et objectives de la re ussite scolaire. Tous les cours 
pre vus a  l’emploi du temps sont obligatoires. Un e le ve ne peut en aucun cas refuser d’e tudier certaines parties du 
programme de sa classe, ni se dispenser de certains cours, sauf cas de force majeure ou autorisation 
exceptionnelle. 
Le choix des enseignements facultatifs en début d’année est définitif et engage le lycéen pour l’année 
scolaire. 
Én cas d’absence impre vue, les familles devront aussito t pre venir le lyce e par te le phone. La justification e crite et 
signe e par les parents sur le carnet de correspondance devra e tre impe rativement pre sente e au bureau de la vie 
scolaire, puis au professeur, au retour de l’e le ve. Un certificat me dical peut e tre exige  apre s une maladie 
contagieuse. Les familles sont syste matiquement informe es des absences de leurs enfants. La lutte contre 
l’absente isme rele ve de la responsabilite  des familles et de toute l’e quipe e ducative. Des absences re pe te es, non 
justifie es, donnent lieu a  des sanctions, pre vues au re glement inte rieur. 
Les absences pre visibles des professeurs sont communique es par affichage aux e le ves, et sur l’environnement 
nume rique du lyce e. 
 

1.1.4  CONTROLE DES ABSENCES / APPELS : 
Le professeur est responsable de la se curite  des e le ves qui lui sont confie s. Il est tenu de proce der a  l’appel de la 
classe a  chaque cours. Le professeur signale au CPÉ tout abus ou anomalie. Le contro le des absences est ge re  par 
les Conseillers Principaux d’Éducation. 
 

1.1.5  ELEVES MAJEURS : 
Les e le ves majeurs sont soumis au re glement inte rieur comme les autres e le ves. 
 

1.1.6  RETARDS : 
Le respect des horaires s’impose a  tous les membres de la communaute  scolaire. De s la premie re sonnerie, e le ves 
et professeurs se rendent en classe. La seconde sonnerie marque le de but des cours ; apre s celle-ci l’e le ve en 
retard doit se rendre a  la vie scolaire. Trois retards injustifie s cumule s entraï nent une retenue de deux heures, le 
mercredi apre s-midi. Én cas de retard d’un professeur, les e le ves sont sous la responsabilite  de la vie scolaire qui 
prend toutes les de cisions adapte es a  la situation. 
 

1.1.7  INAPTITUDES A LA PRATIQUE DE L’EPS : 
Ces inaptitudes doivent e tre justifie es par un certificat me dical type propose  par l’e tablissement. Une fois 
comple te  par le me decin traitant, ce document sera remis au professeur par les soins de l’e le ve ou son 
repre sentant. Cet acte re glementaire permettra d’adapter la pratique physique propose e. 
Quel que soit l’inaptitude de clare e, la pre sence au cours reste obligatoire. 
Ne anmoins, pour des raisons d’inaptitudes particulie res, le professeur peut e tre amene  a  e mettre un avis 
favorable de dispense ponctuelle de pre sence en cours d’ÉPS. Pour ce type de dispense exceptionnelle, l’e le ve sera 
accueilli au CDI ou en e tude. 
Énfin, pour des raisons d’inaptitudes sur une dure e e quivalente a  un cycle d’apprentissage (10 semaines environ) 
ou sur l’anne e comple te, un protocole est mis en place. De s lors, la famille est invite e a  signer une autorisation de 
non assiduite  aux cours d’ÉPS, autorisation soumise a  approbation du chef d’e tablissement apre s avis prononce  
par l’e quipe d’ÉPS. 
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1.1.8  TENUE ET COMPORTEMENT : 
Une tenue et un comportement convenables et adapte s sont demande s a  tous. La tenue de sport est obligatoire 
pour les cours d’É.P.S. et doit permettre, sans aucune restriction, la pratique de l’activite  pre vue, y compris la 
natation. Le port d’une blouse en coton ou en textile ininflammable est vivement recommande  pour les 
manipulations de Chimie et de Sciences de la Vie et de la Terre.  L’attente du professeur par les e le ves devant les 
salles de classe dans les couloirs se fait debout. 
Les relations entre tous les membres de la communaute  scolaire sont base es sur le respect mutuel et la courtoisie. 
Conforme ment aux dispositions de l’article L.141-5-1 du code de l’e ducation, le port des signes ou des tenues par 
lesquels les e le ves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse, politique ou philosophique est 
interdit.  
Lorsqu'un e le ve me connaï t l'interdiction pose e a  l'aline a pre ce dent, le chef d'e tablissement organise un dialogue 
avec cet e le ve avant l'engagement de toute proce dure disciplinaire. (Circulaire du 18 mai 2004) 
 

1.1.9   CARNET DE CORRESPONDANCE : 
Tous les e le ves inscrits au lyce e se voient remettre un carnet de liaison. Ils doivent toujours e tre en mesure de le 
pre senter a  tout personnel le demandant. Ce carnet constitue un moyen privile gie  de relations entre les familles 
et le lyce e ; il doit faire l’objet d’une ve rification re gulie re par les parents. 
 

1.2. ORGANISATION DU TRAVAIL SCOLAIRE : 
 
Le Lyce e Jean Moulin de Pe zenas s’est dote e d’une charte dite « des 7 fondamentaux » qui constitue une synthe se 
des obligations des e le ves en terme d’organisation du travail. Celle-ci est affiche e dans toute les classes du lyce e 
et est rappele e en annexe de ce RI 
 

1.2.1. EVALUATION, CONTROLE DES CONNAISSANCES : 
Les enseignants e valuent les connaissances et les acquis de chaque e le ve en faisant effectuer des travaux e crits et 
oraux en nombre suffisant. Les e le ves doivent effectuer les travaux demande s (de cret : n° 91-173 du 18 fe vrier 
1991), respecter le contenu des programmes et se soumettre aux contro les de connaissances qui leur sont 
impose s (Article L511-1 et R511-11 du code de l’e ducation). 
Le travail personnel de l’e le ve peut faire l’objet d’une ve rification des parents et des professeurs, qui peuvent 
l’e valuer. 
 

1.2.2. DEVOIRS COMMUNS - DEVOIRS SURVEILLES : 
Des devoirs communs a  un me me niveau de classe peuvent e tre organise s au cours de l’anne e.  
 

1.2.3. RATTRAPAGE DE DEVOIRS : 
Tout e le ve doit e tre e value . Én cas d’absence a  un devoir, l’e le ve peut e tre amene  a  composer sur un devoir 
e quivalent. Cette de cision rele ve de la responsabilite  de l’enseignant. Én cas d’absence, l’e le ve doit mettre ses 
travaux a  jour dans les meilleurs de lais. 
 

1.2.4  NOTATION, RELEVES ET BULLETINS DE NOTES : 
Le conseil de classe, attribue a  chaque e le ve, au vu des notes et des appre ciations, un niveau global qui lui permet 
de se situer par rapport au re fe rentiel de la formation. Les familles sont informe es du re sultat de leur enfant par 
l’envoi d’un bulletin trimestriel (semestriel en BTS). Dans chaque discipline, l’e le ve est note  entre 0 et 20, une 
appre ciation et des recommandations de l’enseignant comple tent l’e valuation de son travail et de sa progression. 
La moyenne de l'e le ve par matie re est comple te e par la moyenne de la classe ainsi que les moyennes maximale et 
minimale. Én terminale, le rang y est indique . 

 
1.2.5  MESURES D’ENCOURAGEMENT     

Les mesures d’encouragement peuvent être portées sur le bulletin scolaire à l’initiative du conseil de classe. Élles 
consistent en l’attribution des « encouragements du conseil de classe » des « compliments du conseil de classe » 
ou « félicitations du conseil de classe ». Pour leur attribution, quatre critères sont retenus : les résultats de l’élève, 
l’évolution de ses résultats, l’attitude de l’élève, les efforts réguliers dans toutes les matières. 
Le conseil de classe peut également prononcer une mise en garde comportement et/ou une mise en garde travail. 
Cette mise en garde se veut être à la fois un rappel aux obligations de l’élève et un encouragement à changer 
rapidement l’attitude au travail et/ou comportementale. Les responsables légaux en sont informés par courriel 
et/ou par lettre.  
 

1.3.  PUNITIONS, SANCTIONS SCOLAIRES, COMMISSION EDUCATIVE ET CONSEIL DE DISCIPLINE : 
(circulaire n° 2014-059 du 27 mai-2014) 
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1.3.1. LES PUNITIONS SCOLAIRES  
Élles concernent les manquements aux obligations des e le ves telles qu’elles sont inscrites dans ce re glement 
inte rieur et les perturbations de la vie de la classe ou de l’e tablissement et peuvent e tre prononce es par 
l’ensemble des personnels enseignants, de surveillance, d’e ducation et de direction. Élles comprennent : 

 L’observation e crite sur le carnet de liaison 
 L’excuse e crite ou orale 
 Le travail supple mentaire assorti ou non d’une retenue le mercredi apre s-midi. Trois retenues peuvent 

entraï ner une sanction disciplinaire. (Article1.3.2) 
 Les travaux d’inte re t scolaire ou collectif. 
 L’exclusion ponctuelle d’un cours qui doit rester exceptionnelle. L’e le ve exclu doit se rendre a  la vie 

scolaire, accompagne  d’un e le ve. Le professeur remplira une fiche d’incident et s’assurera a  la fin de 
l’heure de cours que l’e le ve exclu s’est bien rendu a  la vie scolaire. 

 
Les punitions scolaires doivent respecter la dignite  et la personne de l’e le ve. Il convient de distinguer les punitions 
relatives au comportement de celles relatives a  l’e valuation du travail personnel. 
 

1.3.2 LES SANCTIONS DISCIPLINAIRES (article R 511-12 R 511-13 R 511-13-1 et 511-14 Code de 
l’e ducation tous modifie s par le de cret du 30 aou t 2019)  
Sauf dans les cas ou  le chef d'e tablissement est tenu d'engager une proce dure disciplinaire et pre alablement a  la 
mise en œuvre de celle-ci, le chef d'e tablissement et l'e quipe e ducative recherchent, dans la mesure du possible, 
toute mesure utile de nature e ducative. (Article R511-12) 
 
Les sanctions disciplinaires concernent les manquements graves ou re pe te s aux obligations des e le ves et 
notamment les atteintes aux personnes et aux biens.  
Les sanctions qui peuvent e tre prononce es a  l'encontre des e le ves sont les suivantes : (Article R511-13) 
1° L'avertissement ; 
2° Le bla me ; 
3° La mesure de responsabilisation ; 
4° L'exclusion temporaire de la classe. Pendant l'accomplissement de la sanction, l'e le ve est accueilli dans 
l'e tablissement. La dure e de cette exclusion ne peut exce der huit jours ; 
5° L'exclusion temporaire de l'e tablissement ou de l'un de ses services annexes. La dure e de cette exclusion ne 
peut exce der huit jours ; 
6° L'exclusion de finitive de l'e tablissement ou de l'un de ses services annexes. 
Les sanctions pre vues aux 3° a  6° peuvent e tre assorties du sursis a  leur exe cution dont les modalite s sont de finies 
a  l'article R. 511-13-1. 
 
Remarque 1 : La mesure de responsabilisation pre vue au 3° ci-dessus consiste a  participer, en dehors des heures 
d'enseignement, a  des activite s de solidarite , culturelles ou de formation a  des fins e ducatives. Sa dure e ne peut 
exce der vingt heures. Lorsqu'elle consiste en particulier en l'exe cution d'une ta che, celle-ci doit respecter la 
dignite  de l'e le ve, ne pas l'exposer a  un danger pour sa sante  et demeurer en ade quation avec son a ge et ses 
capacite s. Élle peut e tre exe cute e au sein de l'e tablissement, d'une association, d'une collectivite  territoriale, d'un 
groupement rassemblant des personnes publiques ou d'une administration de l'É tat. Un arre te  ministe riel fixe 
les clauses types de la convention qui doit ne cessairement e tre conclue entre l'e tablissement et la structure 
susceptible d'accueillir des e le ves dans le cadre de mesures de responsabilisation. 
L'accord de l'e le ve, et, lorsqu'il est mineur, celui de son repre sentant le gal, est recueilli en cas d'exe cution a  
l'exte rieur de l'e tablissement. Un exemplaire de la convention est remis a  l'e le ve ou a  son repre sentant le gal. 
La mise en place d'une mesure de responsabilisation est subordonne e a  la signature d'un engagement par l'e le ve 
a  la re aliser. 
 
Remarque 2 : -Én cas de prononce  d'une sanction pre vue au 4° ou au 5° ci-dessus, le chef d'e tablissement ou le 
conseil de discipline peut proposer une mesure alternative consistant en une mesure de responsabilisation. 
Lorsque l'e le ve respecte l'engagement e crit vise  au dernier aline a de la remarque 1 (en gras), seule la mesure 
alternative est inscrite dans le dossier administratif de l'e le ve. Élle est efface e a  l'issue de l'anne e scolaire suivante. 
Dans le cas contraire, la sanction initialement envisage e, pre vue au 4° ou au 5° ci-dessus, est exe cute e et inscrite 
au dossier. 
 
Remarque 3 : Sous re serve des dispositions pre vues a  la remarque 2, les sanctions, me me assorties du sursis a  
leur exe cution, sont inscrites au dossier administratif de l'e le ve. L'avertissement est efface  du dossier 
administratif de l'e le ve a  l'issue de l'anne e scolaire. Le bla me et la mesure de responsabilisation sont efface s du 
dossier administratif de l'e le ve a  l'issue de l'anne e scolaire suivant celle du prononce  de la sanction. Les autres 
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sanctions, hormis l'exclusion de finitive, sont efface es du dossier administratif de l'e le ve a  l'issue de la deuxie me 
anne e scolaire suivant celle du prononce  de la sanction.  
Toutefois, un e le ve peut demander l'effacement des sanctions inscrites dans son dossier administratif lorsqu'il 
change d'e tablissement. 
Les sanctions sont efface es du dossier administratif de l'e le ve au terme de sa scolarite  dans le second degre .  
 
L'autorite  disciplinaire qui a prononce  une sanction assortie du sursis a  son exe cution de termine la dure e pendant 
laquelle le sursis peut e tre re voque . Cette dure e ne peut e tre infe rieure a  l'anne e scolaire en cours et ne peut 
exce der celle de l'inscription de la sanction au dossier administratif de l'e le ve mentionne e au IV de l'article R. 
511-13.  
Dans le cas d'une exclusion de finitive de l'e tablissement ou de l'un de ses services annexes, la dure e pendant 
laquelle le sursis peut e tre re voque  ne peut exce der la fin de la deuxie me anne e scolaire suivant le prononce  de la 
sanction.  
 
Le chef d'e tablissement avertit l'e le ve et, si celui-ci est mineur, son repre sentant le gal, des conse quences 
qu'entraï nerait un nouveau manquement au re glement inte rieur de l'e tablissement pendant la dure e fixe e aux 
aline as pre ce dents.  
 
Lorsque des faits pouvant entraï ner l'une des sanctions pre vues a  l'article R. 511-13 d'un niveau e gal ou supe rieur 
a  celui d'une pre ce dente sanction assortie d'un sursis sont commis au cours de la dure e pre vue au l'autorite  
disciplinaire prononce :  
 
1° Soit la seule re vocation de ce sursis, 
 
2° Soit la re vocation de ce sursis et une nouvelle sanction qui peut e tre assortie du sursis.  
 
Seul le conseil de discipline peut prononcer la re vocation du sursis s'appliquant a  une exclusion de finitive de 
l'e tablissement ou de l'un de ses services annexes.  
 
La re vocation du sursis entraï ne la mise en œuvre de la sanction a  laquelle il s'applique.  
 
Dans le cas mentionne  au 2° (en gras ci-dessus), les deux sanctions sont exe cute es cumulativement si la nouvelle 
sanction n'est pas assortie du sursis. L'exe cution cumulative de ces deux sanctions ne peut avoir pour effet 
d'exclure l'e le ve plus de huit jours de sa classe ou de son e tablissement. 
 
Les sanctions disciplinaires s’appliquent aux services annexes (restaurant scolaire, internat).  
 
Quelle que soit la sanction disciplinaire, celle-ci doit respecter les principes ge ne raux du droit tel qu’ils sont 
rappele s dans la circulaire n° 2014-059 du 27 mai 2014 et en particulier :  
1- Le principe de le galite  des fautes et des sanctions  
2- La re gle « non bis in idem » (pas de double sanction)  
3- Le principe du contradictoire  
4- Le principe de proportionnalite   
5- Le principe de l'individualisation  
6- L'obligation de motivation  
 
Énfin toute sanction est susceptible d’un recours devant les juridictions administratives dans un de lai de deux 
mois apre s sa notification et pour certaines seulement apre s un recours devant l’autorite  acade mique dans un 
de lai de huit jours. 
 

1.3.3  LA COMMISSION EDUCATIVE  
(Décret n° 2011-728 du 24 juin 2011-article 9 et circulaire n° 2014-059 du 27 mai 2014) 

Cette commission, qui est pre side e par le chef d'e tablissement ou son repre sentant, comprend notamment des 
professeurs, des parents d'e le ves et des e le ves e lus, un personnel du secteur socio-me dical, et toute personne 
susceptible d'apporter des e le ments permettant de mieux appre hender la situation de l'e le ve concerne .  
Sa composition est arre te e par le conseil d'administration. Élle a pour mission d'examiner la situation d'un e le ve 
dont le comportement est inadapte  aux re gles de vie dans l'e tablissement ou qui ne re pond pas a  ses obligations 
scolaires et de favoriser la recherche d'une re ponse e ducative personnalise e. Élle est e galement consulte e en cas 
d'incidents impliquant plusieurs e le ves. 
La commission e ducative assure le suivi de l'application des mesures de pre vention et d'accompagnement, des 
mesures de responsabilisation ainsi que des mesures alternatives aux sanctions. 
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Chacun de ses membres est soumis a  l'obligation du secret en ce qui concerne tous les faits et documents dont ils 
ont connaissance au cours de la re union de la commission e ducative 
 
Cette commission est e galement consulte e lorsque surviennent des incidents graves ou re currents. A  ce titre, elle 
peut participer, en lien avec les personnels de sante  et sociaux de l'e tablissement, a  la mise en place d'une 
politique de pre vention, d'intervention et de sanctions pour lutter contre le harce lement en milieu scolaire et 
toutes les discriminations. Parce qu'elle permet e galement d'e couter, d'e changer entre toutes les parties, elle peut 
e tre le lieu pour trouver une solution constructive et durable en cas de harce lement ou de discrimination. 
 

1.3.4 LE CONSEIL DE DISCIPLINE 
Le conseil de discipline est saisi par le chef d'e tablissement. Cependant, un membre de la communaute  e ducative 
peut lui demander, par e crit, la saisine dudit conseil. Dans ce cas, si le chef d’e tablissement de cide de ne pas 
engager de proce dure disciplinaire, il lui notifie sa de cision motive e. (Article D511-30 du code de l’e ducation) 
 
Le conseil de discipline a compe tence pour prononcer a  l'encontre des e le ves l'ensemble des sanctions et des 
mesures mentionne es a  l'article 1.3.2 du pre sent re glement inte rieur dans les conditions fixe es par ce me me 
article. Én cas de partage e gal des voix, le pre sident a voix pre ponde rante. Il est compe tent quel que soit le lieu ou  
la faute susceptible de justifier une action disciplinaire a e te  commise. (Article R511-27 et Article D511-25 du 
code de l’e ducation) 
 
Le conseil de discipline peut proposer l’exclusion de finitive de l’e le ve. Dans tous les cas, la famille est informe e et 
associe e a  la recherche de solutions pour e viter l’aggravation de la situation. 
 
La composition du Conseil de Discipline est re glemente e par l’article R511 20 du code de l’e ducation, l’e lection 
de ses membres est re gie par l’article R511-21 et R511-22 de ce me me code. Ses membres sont convoque s par 
pli recommande . 
 

1.4. DISPOSITIONS GENERALES : 
 

1.4.1  ACCUEIL DES ELEVES : 
L’e tablissement est ouvert de 7H45 a  18H00, du lundi au vendredi inclus (sous re serve de cours). Én dehors de 
leurs cours les e le ves peuvent s’ils le de sirent, se rendre au Centre de Documentation et d’Information, en salle 
d’e tude ou au foyer des e le ves. 
 

1.4.2  SORTIES ET DEPLACEMENTS : 
Pour les activite s culturelles ou pe dagogiques ne cessitant un de placement en ville, les e le ves sont avise s s’ils 
doivent se rendre seuls sur les lieux par le plus court chemin. Ces de placements (Aller + Retour), me me s’ils sont 
collectifs, ne sont pas soumis a  la surveillance de l’e tablissement (circulaire N°96.248 du 25/10/1996 §BII). 
Chaque e le ve est responsable de son propre comportement, doit rendre compte de l'avancement de ses travaux 
et de tout incident ou difficulte . Pour les cours d’ÉPS, l’accueil se fait par les enseignants sous le pre au du lyce e. 
Apre s la se ance, les e le ves peuvent regagner seuls le Lyce e ou quitter l’e tablissement selon l’emploi du 
temps. Dans ce cas, conforme ment au paragraphe pre ce dent, les e le ves ne sont pas soumis a  la surveillance de 
l’e tablissement. 
Les sorties, voyages, activite s a  l’exte rieur de l’e tablissement, sont soumis a  l’accord pre alable du Proviseur. Én 
cas de demande de contribution financie re aupre s des familles, l’autorisation des repre sentants le gaux de l’e le ve 
est rendue obligatoire. Pour les voyages, le Chef d’e tablissement soumet Conseil d’Administration au titre des 
modalite s de financement, sa faisabilite  et se re fe re au re glement adopte  par cette instance. 
Én dehors des cours, les e le ves sont autorise s a  quitter l’e tablissement. Dans ce cas, la responsabilite  du lyce e 
n’est plus engage e. 
 
Stages : Les e tudiants de STS Tourisme doivent, pour valider leur cursus de formation, effectuer 14 semaines de 
stage pendant la pe riode scolaire. Cette dure e peut e tre prolonge e de deux semaines pendant les vacances 
scolaires. Celui-ci peut e tre de coupe  en deux ou trois pe riodes qui doivent, en tout e tat de cause, s’inscrire dans 
la progression e labore e par l’e quipe pe dagogique de l’e tablissement de formation sur la dure e du cycle de 
formation. 
 
Les pe riodes de stage, fixe es par l'e quipe enseignante en de but d'anne e scolaire, et communique es aux e tudiants, 
sont re glemente es par une convention de stage (Arre te  du 5 mars 2019 – Annexe III) qui doit impe rativement 
e tre signe e en trois exemplaires avant le de part en stage, par le stagiaire, le chef d'entreprise et le chef 
d'e tablissement. Élle couvre l'e tudiant et l'ensemble des parties signataires pendant la pe riode de stage, dans les 
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limites des articles vise s dans la dite convention. Pendant le stage, le stagiaire garde le statut d’e tudiant, il ne peut 
avoir celui de salarie . 
L'absence d'une convention de stage comple te e et signe e par les parties ne permet pas a  l'e tudiant de se rendre 
en stage ; ce dernier sera alors de clare  absent de l'e tablissement et, en conse quence, non couvert. 
 
A la fin de chaque pe riode de stage, les responsables de l’organisation d’accueil e tablissent une attestation de 
stage indiquant les dates, la dure e et le contenu du stage. 
 

Projets et Actions : Les e tudiants de STS Tourisme doivent, pour valider leur cursus de formation, effectuer des 
actions et projets qui les ame nent a  se rendre sur des lieux fixe s par les commanditaires. Une demi-journe e dans 
la semaine, consacre e a  la re alisation de ces projets et actions, est fixe e par l'e quipe enseignante en de but d'anne e 
et communique e aux e tudiants. 

Pour chaque action et projet, les pe riodes de re alisation sont re glemente es par une convention de projet 
impe rativement signe e en trois exemplaires avant la re alisation de l'action ou du projet par l'e tudiant, le 
responsable pe dagogique, le repre sentant de l'entreprise et le chef d'e tablissement. Cette convention ne couvre 
les parties signataires que lors des journe es indique es sur la convention et dans les limites des articles vise s par 
cette dernie re. Lorsque ces actions et projets se de roulent durant la pe riode de stage, il convient alors de se re fe rer 
a  la convention de stage. 

Si un e tudiant doit se de placer en dehors des journe es inscrites sur la convention de projet il devra en informer 
auparavant l'e tablissement et signer un avenant a  la dite convention ; dans le cas inverse, il ne serait pas couvert 
et note  absent de l'e tablissement. 
 

1.4.3  OBJET ET PRODUIT INTERDIT 
Tout objet interdit ou dont l’usage est contestable est susceptible d’e tre conserve  par un membre de la 
communaute  e ducative jusqu’a  sa restitution au responsable le gal de l’e le ve ou aux autorite s dans un de lai 
raisonnable. 
Usage du tabac : Il est strictement interdit de fumer dans l’enceinte de l’e tablissement en application du de cret 
n° 2006-1386 du 15 novembre 2006, de la circulaire du 29 novembre 2006, du De cret n°2016-1117 du 11 aou t 
2016 et de l’article L3512-8 ainsi que de l’Article R3512-2 du code de la sante  publique. 
Conforme ment a  la le gislation en vigueur, il est donc interdit a  toute personne de fumer des cigarettes ou tout 
autre produit de substitution (par exemple la cigarette e lectronique – article L3513-6 du code de la sante  
publique) dans les locaux (couverts ou non couverts) et les espaces situe s dans l’enceinte du lyce e. 
Introduction et la consommation d’alcool, de drogues et tout produit dangereux : ils sont interdites. Les 
personnes sont responsables de leurs effets personnels. 
Utilisation de déodorants : (dont certains composants sont susceptibles de provoquer des réactions 
allergiques chez les personnes sensibles) est interdite dans l'enceinte du lycée à l'exception de l'internat. 
 

1.4.4  RESPECT DES LIEUX, DU MATERIEL ET DU VOISINAGE. SECURITE 
Respect du matériel et des locaux : il s’impose a  tous. Les e le ves doivent contribuer a  la proprete  de leur lyce e. 
Les familles sont financie rement responsables des de gradations commises. Tout comportement de nature a  
mettre en danger les personnes et les biens sera sanctionne .  
Il est de conseille  d’apporter des objets de valeur. 
L’usage des te le phones portables et de tout appareil de prise de vue ou de son est interdit dans les espaces 
d’enseignement. L’interdiction peut connaï tre des exceptions dans le cadre d’un usage pe dagogique et spe cifique, 
encadre  par les professeurs. 
Circulation dans les couloirs : Élles doivent se faire dans l’ordre et le calme. Les interclasses ne sont pas des 
re cre ations et ne servent qu’aux de placements des e le ves entre deux salles. Au de but de chaque heure les e le ves 
attendent debout leur professeur devant la salle de cours ou au lieu de rendez-vous fixe  pour se rendre a  
l’exte rieur. Le stationnement dans les couloirs, les salles de classe ou les installations sportives est interdit en 
dehors des heures de cours. La signale tique de de placement ou de stationnement debout dans les ba timents doit 
e tre respecte e, en cas de non-respect de ces re gles, les e le ves peuvent e tre punis 
Sécurité : Les e le ves doivent adopter une conduite respectueuse a  l’e gard des personnes et des biens du 
voisinage. De me me, il leur appartient d’e tre vigilant a  leur propre se curite  et de veiller a  ne pas ge ner la 
circulation des ve hicules.   
Pour les e le ves utilisant des deux roues, il leur est demande  de parquer leurs cycles devant le lyce e (espace 
re serve ) et de ne pas ge ner, par leur stationnement, les acce s aux maisons et immeubles voisins, ainsi qu’aux 
places de marque es pour les voitures des personnels. 
Én cas d'alerte incendie, tous les membres de la communaute  e ducative, sans exception, rejoignent les points de 
ralliement pre vus par le plan d’e vacuation. 
Én cas d’alerte « attentat intrusion violente » ou « risque majeur », les consignes inscrites dans le PPMS (Plan 
Particulier de Mise en Su rete ) doivent e tre respecte es par l’ensemble de la communaute  e ducative. 
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Én cas de fort vent ou de mauvais temps signale  au minimum par une « alerte orange », l’acce s a  la pine de est 
interdit. 
 

1.4.5  CHARTE INFORMATIQUE DU RESEAU PEDAGOGIQUE INTERNET : 
Cette charte a pour objet de de finir les modalite s et les conditions d’utilisation des acce s au re seau pe dagogique 
et a  l’Internet. Ce n’est pas une loi, mais un code moral et de bonne conduite. Élle s’applique a  tout utilisateur, 
membre du personnel ou e le ve de l’e tablissement scolaire, et d’une façon ge ne rale a  toute personne physique ou 
morale ayant acce s a  un re seau informatique a  vocation pe dagogique de type INTRANÉT ou INTÉRNÉT. Élle est 
annexe e au re glement inte rieur de l’e tablissement. 
La charte se re fe re a  quatre lois : 

 Loi n°2013-595 du 8 juillet 2013 
 Loi sur la liberte  de la presse du 29 juillet 1881, et ses diverses modifications dont la dernie re en date est 

modifiée par la loi n°2019-753 du 22 juillet 2019 
 Loi informatique et liberte s. 6 janvier 1978, modifie e par la loi du 20 juin 2018 dite loi RGPD et le De cret 

n° 2019-536 du 29 mai 2019 
 Loi sur la communication audiovisuelle du 29 juillet 1982 et ses diverses modifications dont la dernie re 

en date est par la loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017 et la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 et la loi n°2019-
828 du 6 août 2019 

 
Élle se propose de de finir un certain nombre de re gles d’ordre de ontologique et e ditorial. 

 
LA  DEONTOLOGIE : 

 
L’article L511-2 du code de l’éducation énonce : “ Dans les collèges et lycées, les élèves disposent, dans le respect du 
pluralisme et du principe de la neutralité, de la liberté d’information et de la liberté d’expression. L’exercice de ces 
libertés ne peut porter atteinte aux activités d’enseignement. ” 
L’article 2 de Loi n°2013-595 du 8 juillet 2013 dans son 2° indique « Le service public de l'éducation fait acquérir à 
tous les élèves le respect de l'égale dignité des êtres humains, de la liberté de conscience et de la laïcité. » 
 
A/  PREVENTION DES FRAUDES ET RESPECT D’AUTRUI : 
 
Chaque utilisateur s’engage à respecter les règles de la déontologie informatique et notamment à ne pas effectuer 
intentionnellement des opérations qui pourraient avoir pour conséquences : 
 De masquer sa véritable identité, 
 De s’approprier le mot de passe d’un autre utilisateur, 
 De modifier ou détruire des informations ne lui appartenant pas sur un des systèmes informatiques, 
 D’intercepter des communications privées, qu’il s’agisse de courrier électronique ou de dialogue direct, 
 De porter atteinte à l’intégrité d’un autre utilisateur ou à sa sensibilité, notamment par l’intermédiaire de 
messages, textes ou images provocants ou à caractère raciste. 
 D’interrompre le fonctionnement normal du réseau ou d’un des systèmes connectés ou non au réseau (éteindre 
un serveur, déconnecter un câble réseau, etc.), 
 De se connecter ou d’essayer de se connecter sur un site sans y être autorisé, 
 De naviguer sur un site réputé interdit (site à caractère pornographique, pédophile, négationniste...) 
 
 Les contrevenants s’exposeraient, le cas échéant, à une sanction déterminée par le chef d’établissement voire 
même à des poursuites judiciaires en fonction de la gravité des faits. (Circulaire n° 2013-187 du 26 novembre-2013) 
 
B/  OBJECTIFS PEDAGOGIQUES : 
 
Toute utilisation d’Internet s’effectue dans le cadre d’objectifs pédagogiques. 
 
C/  UTILISATION DE LOGICIELS ET RESPECT DES DROITS DE PROPRIETE : 
 
L’utilisateur ne peut installer un logiciel sur un ordinateur ou le rendre accessible sur le réseau qu’après accord du 
ou des administrateurs concernés. Ce sont ces responsables-là qui installent les logiciels sur le serveur pédagogique. 
L’utilisateur s’interdit de faire des copies de logiciels n’appartenant pas au domaine public. Notamment, il ne devra 
en aucun cas : installer des logiciels à caractère ludique sauf à des fins scientifiques, ou pédagogiques, faire une copie 
de logiciel commercial, contourner les restrictions d’utilisation d’un logiciel, ni développer des programmes qui 
s’auto dupliquent ou s’attachent à d’autres programmes (virus informatiques). 
 

LA RESPONSABILITE EDITORIALE CONCERNANT LES PUBLICATIONS ECRITES ET NUMERIQUES DES LYCEENS : 
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Les utilisateurs du réseau jouissent d’une liberté d’expression qu’ils exercent en respectant le principe de la 
transparence. Qu’ils soient majeurs ou mineurs, ils assument la responsabilité de tous les écrits. 
Ainsi, toute communication doit être signée. 
Le directeur de publication est le chef d’établissement. C’est lui qui assure la responsabilité juridique de toute 
publication dans l’établissement scolaire et notamment tout ce qui touche au site Internet de l’établissement. 
Toute diffusion de travaux sur le web doit par ailleurs respecter les libertés et les droits fondamentaux de l’individu : 
 
D/  LE DROIT DE PROPRIETE, Y  COMPRIS INTELLECTUELLE : 
 
L’installation et la reproduction d’une œuvre sur site suppose l’autorisation du titulaire des droits d’auteurs même 
dans le cas d‘un intranet. 
En revanche, l’enregistrement de données d’un site est implicitement accepté par celui qui propose la visite de son 
site, sauf pour les données qui sont expressément protégées (logos, marques...). Toutefois, l’installation et diffusion 
du site, de ses données, ainsi que leur utilisation collective (en classe notamment) supposent également l’autorisation 
de l’auteur ou de ses ayants droit. 
 
E/  LE RESPECT DE L’ORDRE PUBLIC ET DE LA PERSONNE  PRIVEE : 
 
La circulaire n°91-051 du 6 mars 1991 modifiée par la circulaire n°2002-026 du 1er février 2002 énonce les règles 
à respecter en matière de publications lycéennes. L’ensemble correspond à la déontologie (loi du 29 juillet 1881 sur 
la liberté de la presse et ses diverses modifications dont la dernie re en date est par la loi n°2019-753 du 22 juillet 
2019). 
 
 Sont ainsi exclues : 
 
– LA DIFFAMATION : 
“ toute allégation ou imputation d’un fait qui porte atteinte à l’honneur ou à la considération de la personne ou du 
corps (groupe social constitué) auquel il est imputé est une diffamation ”. 
 
– L’INJURE : 
“ toute expression outrageante, terme de mépris ou invective qui ne renferme l’imputation d’aucun fait, est une 
injure ”. 
 
– L’INCITATION AUX CRIMES, AUX DELITS, A LA HAINE RACIALE. 
 
F/  LA LOI INFORMATIQUE ET LIBERTE : 
 
Loi du 20 juin 2018 dite loi RGPD modifiée par le Décret n° 2019-536 du 29 mai 2019 
Le traitement des donne es a  caracte re personnel (DCP) est soumis au re glement ge ne ral sur la protection des 
donne es dont la loi du 20 juin 2018 s’inspire largement. Ainsi il est interdit de traiter des donne es a  caracte re 
personnel qui re ve lent la pre tendue origine raciale ou l'origine ethnique, les opinions politiques, les convictions 
religieuses ou philosophiques ou l'appartenance syndicale d'une personne physique ou de traiter des donne es 
ge ne tiques, des donne es biome triques aux fins d'identifier une personne physique de manie re unique, des 
donne es concernant la sante  ou des donne es concernant la vie sexuelle ou l'orientation sexuelle d'une personne 
physique. 
Le Lyce e Jean Moulin de Pe zenas de pend du de le gue  a  la protection des donne es (DPD) nomme  par le Recteur de 
l’acade mie de Montpellier. Toute violation d’une donne e a  caracte re personnel doit lui e tre signale e : 
-a  son adresse e lectronique dpd@ac-montpellier.fr 
- ou a  son adresse postale Rectorat de l’acade mie de Montpellier 
    A l’attention du De le gue  a  la Protection des Donne es (DPD) 
    31 rue de l’Universite  
    CS 39004 
    34 006 Montpellier cedex 
 
 
G/ LE DROIT A L’IMAGE ET AU RESPECT DE LA VIE PRIVEE : 
 
Toute diffusion de photos de personnes suppose l’autorisation de ces dernières (ou l’autorisation des parents pour les 
mineurs). 

mailto:dpd@ac-montpellier.fr
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« Chacun a droit au respect de sa vie privée » (Article 9 du code Civil). Ainsi, toute personne peut interdire la 
reproduction de ses traits ainsi que la diffusion de son image. ». Le non respect de ces dispositions expose à des 
sanctions pénales. Pour les mêmes motifs, les travaux d’élèves ne feront apparaître que leur prénom et l’initiale de 
leur nom. 

CONCLUSION : 
 
Article 1240 du code civil : “ tout fait quelconque de l’homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui 
par la faute duquel il est arrivé, à le réparer. ” 
 
“ Les lycéens doivent être conscients que, quel que soit le type de publication adopté, leur responsabilité est 
pleinement engagée devant les tribunaux, tant sur le plan pénal que sur le plan civil. Dans le cas des élèves mineurs 
non émancipés, la responsabilité est transférée aux parents ” (Circulaire n° 91-051 du 6 mars 1991 modifiée par la 
circulaire n°2002-026 du 1er février 2002). 
 

1.4.6  BIZUTAGE ET VIOLENCE : 
Le bizutage et la violence en milieu scolaire font l’objet de circulaires spécifiques (26/08/1997 ainsi que la 
circulaire n°2006-125 du 16 août 2006). Les bizutages, monômes et autres pratiques dégradantes et humiliantes 
sont interdits, leurs acteurs, outre des sanctions disciplinaires, sont passibles de sanctions pénales. 
 

1.4.7  ASSURANCE SCOLAIRE ET EXTRA SCOLAIRE : 
Il est vivement recommandé aux familles de souscrire pour leurs enfants, une assurance scolaire et extrascolaire, 
ou de vérifier auprès de l'assurance de la famille que le contrat d'habitation ou autres couvrent bien les garanties 
suivantes pour votre enfant : 
-Responsabilité Civile, Individuelle Accident, Assistance dans le cadre du contrat " Garantie Accident" 
Il est rappelé que l’assurance scolaire n’est pas obligatoire, alors que l’assurance extra-scolaire l’est pour parti-
ciper aux activités extra scolaires (sorties, voyages ou stage …). 
 

2. S’INFORMER DE SES DROITS : 
 

2.1. LES ELEVES : 
  

2.1.1  DROITS INDIVIDUELS : 
Les e le ves disposent de droits individuels. Tout e le ve a  droit au respect de son inte grite  physique et de sa liberte  
de conscience. Il a e galement droit au respect de son travail et de ses biens. 
 

2.1.2  DROIT D’EXPRESSION : 
Les e le ves disposent collectivement et individuellement, dans le respect du pluralisme et du principe de 
neutralite , de la liberte  d'information et de la liberte  d'expression. L'exercice de ces liberte s ne peut porter atteinte 
aux activite s d'enseignement. (Article L511-1 et articles R511-6 a  R511-8 du code de l’e ducation) 
Le droit d’expression collective s’exerce par l’interme diaire des de le gue s des e le ves. Ils peuvent recueillir les avis 
et les propositions des e le ves et les exprimer aupre s du chef d’e tablissement et du Conseil d’administration. 
Les associations d’e le ves exercent leur droit d’expression collective. Des panneaux d'affichage sont mis a  la 
disposition des de le gue s et des associations. Un panneau d'affichage libre est mis a  la disposition de tous les 
e le ves apre s accord de la Vie Scolaire. L’affichage sauvage est interdit. (De cret du 18 fe vrier 1991. Circulaire du 6 
mars 1991 modifie  par la circulaire n° 2002-026 du 1ier fe vrier 2002). 
 

2.1.3  DROIT DE REUNION : 
Les e le ves peuvent prendre l’initiative d’une re union (c’est notamment le cas des de le gue s de classe pour 
l’exercice de leur fonction). Ils doivent toutefois de poser au pre alable une demande d’autorisation aupre s du 
Proviseur. Toute de cision de refus de celui-ci sera notifie e par e crit de manie re pre cise et comple te; ce droit de 
re union s’exerce en dehors des heures de cours pre vues a  l’emploi du temps des participants. 
 

2.1.4  DROIT D’ASSOCIATION  
Les élèves peuvent créer des associations déclarées conformément à la loi de 1901 (modifiée à de nombreuses 
reprises et en particulier par la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 dans son article 42, par l’Ordonnance n°2019-
964 du 18 septembre 2019 et aux divers décrets d’application). Pour les e le ves mineurs de moins de 16 ans, 
une autorisation e crite de leur repre sentant le gal est ne cessaire, adresse e au chef d’e tablissement. Pour les e le ves 
mineurs de plus de 16 ans, c’est l’association qui doit en informer les repre sentants le gaux dans les plus brefs 
de lais par lettre remise contre reçu dont copies sont donne es au chef d’e tablissement. Une copie des statuts de 
ces associations doit avoir e te  de pose e aupre s du chef d’e tablissement. Le conseil d’administration en autorise le 
fonctionnement a  l’inte rieur du lyce e. Cette autorisation peut e tre retire e en cas de manquements persistants aux 
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principes du service public de l’enseignement. Ces associations ne peuvent avoir un caracte re politique ou 
religieux. (De cret du 18 fe vrier 1991). 
 

2.1.5  DROIT A L’ERREUR D’ORIENTATION : 
Depuis la rentre e 2016, les primo-lyce ens be ne ficient de la mise en place d'une pe riode de consolidation de 
l’orientation qui s'organise en de but d'anne e scolaire. Cette mesure permet a  tous les e le ves entrant au lyce e, en 
classe de seconde ge ne rale et technologique, de confirmer et de consolider leur choix de formation. 
A de faut de pouvoir les confirmer, elle cre e les conditions de l’exercice d’un droit à l’erreur d’orientation. Én 
cas d’erreur manifeste, les e le ves concerne s, soutenus et accompagne s par les e quipes pe dagogiques dans la 
re vision de leur projet d’orientation, peuvent demander a  changer de formation en fonction des possibilite s 
d’accueil dans les lyce es proposant la formation souhaite e. 
Les candidatures doivent e tre constitue es avant la mi-octobre par les lyce es d'origine. 
 

2.1.6 ELECTION ET FORMATION DES DELEGUES : 
Les e le ves sont repre sente s dans les diffe rents instances de l’institution scolaire. Ils sont les porte-paroles de leurs 
camarades aupre s des personnels de la communaute  e ducative sous la responsabilite  de la Direction. Les de le gue s 
sont informe s de leurs droits, de leurs devoirs et de leurs missions. A cet effet, une formation rassemblant les 
de le gue s de classe, les de le gue s au C.V.L., et les e lus de la MDLÉ est mise en place pour les aider a  assumer 
pleinement leur ro le. 
  

2.1.7  FONDS SOCIAL LYCEENS - FONDS SOCIAL DES CANTINES : 
Le fonds Social lyce en et le Fonds Social des Cantines ont e te  mis en place pour aider les e le ves qui connaissent 
des situations difficiles et qui ne peuvent assumer les de penses de scolarite  ou de demi-pension. 
Les demandes d’aides sont instruites par l’Assistante Sociale et de cide e, sous le contro le du Conseil 
d’administration, par une commission pre side e par le Proviseur, ou son repre sentant. Cette commission est 
compose e de l’Adjoint, du Gestionnaire ou de son repre sentant, du Conseiller Principal d’É ducation, de 
l’Infirmie re et de l’Assistante Sociale. 
L’obligation de discre tion est impose e dans l’e tude des dossiers afin de pre server l’anonymat des be ne ficiaires et 
la vie prive e des familles. 
 

2.1.8  FONDS DE VIE LYCEENNE - FONDS D’ANIMATION : 
Il s’agit de fonds destine s a  financer des actions d’information, d’expression, d’animation culturelle et 
d’orientation sous la responsabilite  du bureau de la Maison Des Lyce ens et des Étudiants(MDLÉ). 
 

2.2. LES PARENTS D’ELEVES : 
 

2.2.1  REPRESENTANTS ET ASSOCIATIONS DE PARENTS D’ELEVES : 
Les parents sont partenaires du syste me e ducatif. Ils sont repre sente s par des parents e lus au Conseil 
d’Administration. Les familles sont invite es a  participer aux e lections des repre sentants au Conseil 
d’Administration. Les de le gue s des parents participent aux conseils de classe et aux groupes de travail, de 
re flexion et commissions pre vues par la re glementation en vigueur. Un panneau d’affichage et des boï tes aux 
lettres sont a  la disposition des associations de parents d’e le ves a  l’entre e de l’e tablissement. 
 

2.2.2  INFORMATION DES PARENTS / CONTACT ET RELATION AVEC LE LYCEE : 
Les parents doivent e tre re gulie rement informe s des questions relatives a  la scolarite  de leur enfant : vie scolaire, 
organisation du travail scolaire, re sultats. Les relations entre les familles et les enseignants sont essentielles ; le 
personnel e ducatif est a  leur disposition pour tout entretien sur rendez-vous. L’aide et le suivi qu’ils apportent a  
leurs enfants constituent une aide pe dagogique a  part entie re. 
 

2.2.3  REUNIONS PARENTS/PROFESSEURS : 
Des rencontres entre les parents et les professeurs sont organise es pour tous les e le ves de seconde, premie re et 
terminale, des re unions pe dagogiques supple mentaires peuvent e tre mises en place en cas de ne cessite . 
 

2.3. LES PERSONNELS :  
 
MISSIONS DES ENSEIGNANTS (Circulaire N°97123 du 23/05/1997) : 
“ Le professeur exerçant en lyce e d’enseignement ge ne ral et technologique ou en lyce e professionnel participe au 
service public d’e ducation qui s’attache a  transmettre les valeurs de la Re publique, notamment l’ide al laï que qui 
exclut toute discrimination de sexe, de culture et de religion... ” 
La mission du professeur est tout a  la fois d’instruire les jeunes qui lui sont confie s, de contribuer a  leur e ducation 
et de les former en vue de leur insertion sociale et professionnelle. Il leur fait acque rir les connaissances et savoir-
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faire, selon les niveaux fixe s par les programmes et re fe rentiels de diplo mes et concourt au de veloppement de 
leurs aptitudes et capacite s. Il les aide a  de velopper leur esprit critique, a  construire leur autonomie et a  e laborer 
un projet personnel. 
Il se pre occupe e galement de faire comprendre aux e le ves le sens et la porte e des valeurs qui sont a  la base de 
nos institutions, et de les pre parer au plein exercice de la citoyennete . 
Les personnels non enseignants font partie de l'e quipe e ducative. Les personnels enseignants et non enseignants 
du lyce e ont droit au respect de leur travail, de leurs biens et de leurs personnes. 
 

3. SERVICES INTERNES : 
 

3.1 DEMI-PENSION ET INTERNAT :  
 

Ces services font l’objet de règlements spécifiques annexés au règlement intérieur qui doivent être signés par l’élève 
et son tuteur légal avant toute admission. 
L’internat et la restauration scolaire sont des services qui n’ont pas de caracte re obligatoire pour le lyce e. Toute 
infraction aux re gles e le mentaires de bonne tenue et de discipline ge ne rale pourra faire l ’objet d’une sanction 
disciplinaire (exclusion temporaire ou de finitive de la demi-pension ou de l’internat). 
Pour la dure e de leur scolarite  a  la Cite  scolaire, les e le ves demi-pensionnaires ou internes reçoivent une carte a  
puce. Cette carte est gratuite, mais en cas de perte ou de vol son remplacement est payant. 
Les tarifs sont arre te s par le conseil d’administration pour l’anne e civile. Ils peuvent donc changer au premier 
janvier. Les frais de demi-pension et d’internat sont payables de s le de but de chaque trimestre au secre tariat 
d’intendance du lyce e. Une remise d’ordre peut e tre accorde e pour toute absence justifie e d’au moins dix jours 
conse cutifs, lors d’un stage en entreprise en dehors de Pe zenas, lors d’un voyage ou d’une sortie scolaire ou en 
cas de fermeture exceptionnelle (gre ve du personnel, proble me technique, e pide mie,....). Cette remise d’ordre 
pourra e tre effectue e soit par remboursement, soit par re duction sur le trimestre suivant. 
S’il reste une somme a  recouvrer a  la fin de l’anne e scolaire, un courrier sera adresse  a  la famille qui devra 
re gulariser sa situation avant la rentre e de septembre. Dans le cas inverse, une proce dure au contentieux sera 
engage e et l’e le ve ne pourra pas e tre re inscrit a  l’internat. 
 

 DÉMI-PÉNSION  

L’inscription est valable pour toute la durée de l’année scolaire. Toutefois, les changements de qualite  sont 
possibles au cours de l’anne e scolaire pour raison de force majeure (de me nagement, re gime alimentaire, situation 
familiale). Les internes ne sont pas autorise s a  s’absenter aux repas. 
La tarification du 3e me trimestre est calcule e au prorata du nombre de jours de classe et d’examens. 
 

 INTÉRNAT 

Les demandes d’inscriptions sont instruites par une commission comprenant les C.P.É., l’Infirmie re et l’Assistante 
Sociale, pre side e du chef d’e tablissement. Les admissions sont arre te es dans la limite des places disponibles apre s 
enregistrement de l’ensemble des demandes. Les priorite s sont les suivantes : affectations, lieux de re sidence, et 
situation personnelle ou familiale de l’e le ve. 
 

3.2  CENTRE DE DOCUMENTATION ET D’INFORMATION : 
Le CDI est un lieu de culture, de lecture, de travail et d’e change. Il est ouvert a  tous les e le ves et e tudiants du lyce e 
ainsi qu’a  tout le personnel de l’e tablissement. Les professeurs peuvent venir y travailler avec leurs e le ves en 
collaboration avec la professeure documentaliste. Chacun doit e videmment y respecter le travail d’autrui par le 
silence, et prendre soin du mate riel et des documents. 
 

3.3  PSYCHOLOGUE DE L’EDUCATION NATIONALE (PsyEN) : 
 

Une Conseille re d’Orientation Psychologue assure une permanence au lyce e, les e le ves peuvent la rencontrer sur 
rendez-vous. Ils peuvent e galement s’adresser au Centre d’Information et d’Orientation de Pe zenas. 
 

3.4  INFIRMERIE ET SERVICES MEDICAUX ET SOCIAUX : 
 

L’infirmie re est une personne ressource pour les e le ves. Élle travaille en collaboration avec le me decin et 
l’assistante sociale dans le respect du secret me dical et professionnel. Le service infirmier assure : l’accueil, 
l’e coute, les soins d’urgence, les actions de de pistage (bilan infirmier, suivi des e le ves), les actions d’e ducation a  
la sante  et a  la se curite , l’e ducation et la pre vention lie es a  la sexualite , la liaison avec les familles et les divers 
partenaires institutionnels ou non, l’inte gration des e le ves en difficulte . 
Pour les e le ves internes, en de but d’anne e scolaire, une « fiche d’urgence a  l’intention des parents » sera 
comple te e et remise a  l’infirmie re. 
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L’infirmie re fait partie de l’e quipe e ducative, il sera bon de lui signaler tout incident, accident, proble mes 
psychologiques, maladie survenant en cours d’anne e et pouvant avoir une incidence sur le plan scolaire. Ces 
renseignements seront strictement re serve s a  l’infirmie re et au me decin scolaire, astreints au secret 
professionnel. 
Pour les e le ves atteints de troubles de la sante  un Projet d’Accueil Individualise  sera mis en place (circulaire 
n°2003-135 du 8 septembre 2003).  
Én cas de maladie ou d’accident, les premiers soins seront donne s par l’infirmie re ou par le me decin agre e . Si 
ne cessaire, il pourra e tre fait appel aux services des secours d’urgence. 
Si l’e tat de l’e le ve n’est pas compatible avec sa pre sence a  l’internat, il sera pris en charge par sa famille. 
L’infirmie re ne donne des me dicaments que sur prescription me dicale (ordonnance du me decin) ou dans un 
cadre particulier : Projet d’Accueil Individualise , Convention d’Inte gration. Les me dicaments prescrits doivent 
impe rativement e tre de pose s a  l’infirmerie avec une copie de l’ordonnance me dicale. Ils seront pris sous la 
surveillance exclusive de l’infirmie re. Én aucun cas les e le ves ne devront conserver des me dicaments ou des 
produits toxiques. Un contro le des armoires ou des casiers pourra e tre effectue . 
La de cision concernant l'administration d'une contraception d'urgence est pre ce de e d'un entretien avec l'e le ve, 
qu'elle soit mineure ou majeure.  
Cet entretien a pour but de permettre a  l'infirmie re ou a  l'infirmier d'appre cier si la situation de l'e le ve 
correspond aux cas d'urgence mentionne s au troisie me aline a du I de l'article L. 5134-1. L'administration du 
me dicament est conforme aux conditions d'utilisation pre vues par l'autorisation de mise sur le marche .  
Chaque fois, il est indique  a  l'e le ve que la contraception d'urgence ne constitue pas une me thode re gulie re de 
contraception et qu'elle peut ne pas e tre efficace dans tous les cas. L'e le ve est e galement informe e que ce 
me dicament ne peut lui e tre administre  de manie re re pe te e et que son usage ne peut e tre banalise .  
Lorsque les indications du me dicament ne permettent plus l'administration d'une contraception d'urgence, 
l'e le ve est oriente e vers un centre de planification ou d'e ducation familiale, un e tablissement de sante , un me decin 
ge ne raliste ou gyne cologue en cas de retard de re gles. (article D5134-7 code de la sante  publique 
 
Le me decin scolaire assure une permanence re gulie re et traite de cas spe cifiques touchant a  la sante  individuelle 
et collective des e le ves de l’e tablissement. 
L’assistante sociale assure une permanence au lyce e. Élle traite les cas des e le ves en difficulte  sociale ou 
psychologique et examine les demandes des familles au niveau de l’utilisation des fonds sociaux. Élle apporte une 
aide pre cieuse au niveau du suivi des e le ves concerne s. 
 

3.5  GRETA ET FORMATION CONTINUE : 
 

La formation continue des adultes est une des trois missions de l’e ducation avec la formation initiale et l’insertion. 
L’e tablissement me ne cette action avec le me me souci de responsabilite  et d’exigence. Le lyce e accueille des 
adultes en formation continue dans ses locaux. Le Re glement Inte rieur s’impose e galement a  ces stagiaires dans 
le cadre strict du respect de la loi. 
 
4. DIVERS : 
 
Ce re glement inte rieur a e te  du ment valide  par le conseil d’administration. 
Sa dernie re mise a  jour a e te  re gulie rement adopte e apre s de libe ration lors de la se ance du 30 MARS 2020. 
 
Il est applicable de s sa publication sur le site internet du lyce e et a  de faut de s sa publication dans le carnet de 
correspondance remis a  chaque e le ve. 
 
 
Vu et pris connaissance le : 
 
 
 Signature de l’e le ve    Signature des parents ou des repre sentants le gaux 
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ASSEMBLEE GENERALE DES DELEGUES : 
 
Élle est constitue e par l’ensemble des de le gue s de classes. 
Élle est re unie au minimum deux fois par an sous la pre sidence du chef d’e tablissement.  
Élle e lit en son sein au scrutin uninominal a  un tour les membres du conseil de discipline (trois titulaires et trois 
supple ants). 
Ses compe tences sont d’ordre consultatif. 
Cette assemble e est amene e a  de battre et a  formuler des propositions sur toutes les questions ayant trait a  la vie 
et au travail scolaires de l’e le ve. 
 
LE CVL (CONSEIL DE LA VIE LYCEENNE) : 
Le CVL est une instance pre side e par le chef d’e tablissement. Il compte dix e le ves e lus et dix repre sentants des 
personnels et des parents (cinq enseignants ou personnels d’e ducation, trois personnels administratifs, sociaux 
et de sante , techniques, ouvriers et de service, deux repre sentants des parents d’e le ves). 
Cinq e le ves et leurs supple ants sont e lus chaque anne e pour un mandat de deux ans. Le C. V. L. est ainsi renouvele  
de moitie  chaque anne e.   
Pour cre dibiliser la parole des e lus au CVL et assurer la liaison entre les re flexions engage es au sein du C.V.L. et 
du C.A., les repre sentants des e le ves au C.A. sont de sormais e lus parmi les membres titulaires et supple ants du 
C.V.L. par l’ensemble des de le gue s de classe et des de le gue s pour la vie lyce enne. Chaque anne e, le vice–pre sident 
est e lu parmi les candidats a  l’e lection des e le ves au conseil d’administration. 
Avant chaque conseil d’administration, le C.V.L. se re unit sur convocation du chef d’e tablissement. 
 

 Ses attributions  
Le C.V.L. est obligatoirement consulte  sur les questions de l’organisation des e tudes et du temps scolaire, 
l’e laboration et la modification du projet d’e tablissement et du re glement inte rieur, l’organisation du travail 
personnel et du soutien, l’information et l’orientation, les questions de restauration et d’internat, la sante , 
l’hygie ne et la se curite , les activite s sportives, culturelles ou pe riscolaires.  
Le C.V.L. peut formuler des vœux dans tous ces domaines de compe tences. Ses avis et propositions sont porte s a  
la connaissance et/ou inscrits a  l’ordre du jour du CA. Le CVL participe a  la gestion du fonds lyce en. 
 

LES ECO-DELEGUES : 
Les e lections des e co –de le gue s constituent une des mesures mise en application a  la rentre e 2019 afin que les 
e tablissements scolaires deviennent un terrain d’engagement en faveur du de veloppement durable et de la lutte 
contre le changement climatique. 
Én septembre, au sein de chaque classe est e lu un e co-de le gue  ainsi qu’un supple ant selon mes me mes modalite s 
que les e lections des de le gue s de classe. 
De manie re ge ne rale, ils sensibilisent donc leurs camarades aux gestes du quotidien qui permettent d’e conomiser 
l’e nergie et de lutter contre le re chauffement climatique. Leurs missions s’articulent autour des grands enjeux du 
de veloppement durable : limiter la consommation d’e nergie, prote ger la biodiversite , limiter le gaspillage 
alimentaire, re duire et trier les de chets, s’unir pour engager son e tablissement dans la lutte contre le 
re chauffement climatique. 
Ils sont aussi les co-pilotes et les ambassadeurs des projets pe dagogiques mene s au sein de l’e tablissement en 
informant les e le ves sur l’avancement des projets et en les incitant a  s’y engager. 
 

 


